
Déclaration liminaire lors de la FS du CSAL 
du 07 juillet 2026

Monsieur le président,

Lors  de la  préparation  de cette  instance,  nous  n’avions  pas  prévu de lire  aujourd’hui  une
déclaration liminaire.

Pour autant, c’est sans compter sur la direction générale pour échauffer les esprits, comme si
nous en avions besoin en ce moment avec la canicule et avant la trêve estivale!

Notre organisation nous a informé de l’ordre du jour du CSAR qui  s’est tenu le 2 juillet
dernier.
Dans celui-ci, un point d'information leur a été fait et concernait « l’adaptation du réseau
DGFiP 2027-2030 » qui, dans les faits, ressemble à s’y méprendre à un nouveau NRP.
Une fiche spécifique leur a été fournie et est très explicite sur le devenir de la DGFIP pour
les 3 prochaines années.

Nous allons donc vous la citer et nous espérons que vous saurez nous répondre sur ce qui va
arriver dans les Landes puisque cette adaptation du réseau fera l’objet d’un dialogue social
tant au niveau national qu’au niveau local.
Cette fiche prévoit en effet, nous citons encore que:
« Les représentants du personnel seront associés tout au long de ces opérations.
Les  modalités  de dialogue  social  seront  différenciées  selon  le  calendrier  des  adaptations
envisagées avec une visibilité apportée aux agents et aux organisations syndicales locales sur
le détail des opérations:

-  Pour  les  directions  territoriales  concernées  par  des  projets  d’aménagement
intervenant  en  2027,  les  opérations  feront  l’objet  d’une  inscription  pour  avis  dans  les
instances de concertation locale: comité social d’administration locale (CSAL) et formation
spécialisée du CSAL;

- Pour les directions territoriales qui pourraient connaître des adaptations entre 2028
et 2030,un dialogue social informel et une présentation en CSAL seront organisés d’ici début
2027 afin de donner de la visibilité sur les opérations qui peuvent à ce jour être envisagées;

- Pour les directions territoriales pour lesquelles aucune opération n’est identifiée à ce
jour, une information sera effectuée auprès des représentants du personnel.
Les Formations Spécialisées seront au coeur du dispositif d’accompagnement, conformément à
l’engagement pris dans le cadre du plan de prévention des risques. »

Que nous apprend cette fiche qui fait que nous vous interpellons sur le sujet aujourd’hui?



« Dans le cadre de la mise en place du Nouveau Réseau de Proximité, la DGFiP s’est engagée
auprès des représentants du personnel, des agents et des élus locaux à stabiliser son réseau
territorial jusqu’au 31 décembre 2026.
A l’approche de cette date, des opérations ciblées d’adaptation du réseau territorial ont été
identifiées,  pour  tenir  compte  notamment  des  difficultés  d’attractivité  et  d’empreinte
immobilière.  Des  critères  ont  été  définis  permettant  de  les  envisager,  en  2027
ultérieurement.
La  présente  fiche  présente  les  principes  dans  lesquels  s’inscrivent  ces  opérations,  les
modalités de concertation, ainsi que les modalités d’accompagnement du changement.

Afin de continuer à répondre aux attentes des usagers, il est nécessaire de permettre au
réseau territorial de s’adapter au cours des prochaines années. Il faut en particulier apporter
des réponses aux difficultés d’exercice dans certaines structures multi sites et parfois de
très petite taille et/ou peu attractives. Des structures de taille réduite peuvent fragiliser les
missions exercées, entraîner des difficultés opérationnelles, managériales et un sentiment
d’isolement des agents concernés.

Les opérations identifiées visent à prendre en compte les besoins de chaque territoire pour
assurer un exercice satisfaisant des missions, au regard des ressources humaines, mais aussi
des enjeux immobiliers de densification et d’entretien du parc. Elles ne visent pas à générer
de nouveaux gains en emplois, ni à redéfinir les principes de l’implantation de la DGFiP.

Ainsi, dans certains départements, aucune évolution n’est identifiée.
Les perspectives d’adaptation du réseau confortent la stratégie d’ancrage territorial de la
DGFiP: le nombre de communes couvertes par la présence d’un accueil DGFiP restera au moins
au même niveau qu’aujourd’hui, grâce aux perspectives d’ouvertures d’accueil France services
ou aux permanences.
En effet, les opérations d’adaptation du réseau territorial envisagées au cours des prochaines
années se feront selon les conditions suivantes:

• Les fermetures de services qui accueillent du public, qui sont en petit nombre, seront
toutes conditionnées à l’existence ou la mise en place d’un accueil France services à proximité
ou dans  le  cadre de permanences,  afin  de maintenir  le  nombre global  de communes dans
laquelle la DGFiP est présente;

• La DGFiP maintiendra en outre plus de 900 CDL en activité sur toute la période pour
préserver la qualité de l’offre de service offerte aux élus. »

La fiche prévoit aussi:
« Un ajustement limité qui doit permettre aux directions d’adapter leur organisation à la
réalité du terrain là où c’est nécessaire.
La liste des adaptations du réseau à horizon 2030 réunit les opérations susceptibles d’être
conduites  à  l’avenir,  les  concertations  qui  vont  être  engagées  pourront  conduire  à  faire
évoluer le périmètre ou le calendrier des opérations.
Pour l’année 2027, les opérations envisagées, qui seront présentées dans le cadre du dialogue
social local, concerneraient un peu plus de 130 fermetures de services et antennes, dont 43
au 1er janvier 2027, et une dizaine de changements d’implantation ainsi réparties:

• une cinquantaine de postes comptables incluant 5 SIP;



•  une  soixantaine  d’antennes  de  postes  comptables  et  d’antennes  de  services
administratifs;

• une trentaine de services administratifs.
Durant cette même année, une trentaine de services seront créés.
Les  emplois  concernés  sont  conservés  et  les  agents  eux-mêmes  repositionnés,  en  tenant
compte de leurs souhaits, dans le respect des règles de gestion.
Parmi les fermetures et changements d’implantations envisagés en 2027:

• 35 % vont concerner des structures de 5 emplois et moins;
• 60 % vont concerner des structures de 10 emplois et moins;
• plus de 75 % des structures de 15 emplois et moins.

Après avis des préfets.
Au-delà de 2027, une visibilité pluriannuelle sur les opérations qui peuvent être envisagées
sera donnée aux élus, aux usagers et aux agents de la DGFiP. Au total, d’ici 2030, de l’ordre
de  330  fermetures  et  une  trentaine  de  changements  d’implantations  de  structures
comptables et administratives à l’étude pourraient être soumises à la concertation au cours
des prochaines années, ainsi qu’une cinquantaine de créations.

Par ailleurs, la création de 7 nouvelles structures entre 2026 et 2027, annoncée en juillet
2025 par la précédente Ministre, est confirmée : 4 centres de contact téléphonique pour les
professionnels et 3 centres de contact téléphonique amendes, qui ouvriront en septembre
2026 et septembre 2027. »

La  fiche  évoque  bien  entendu « Un accompagnement RH spécifique pour les  personnels
concernés ».
Les  résultats  de  l’observatoire  interne,  des  années  passées  avaient  mis  en  exergue  un
sentiment de changement trop important chez les agents durant les réorganisations liées au
nouveau réseau de proximité. Ainsi, en 2022 et 2023, 56 % des agents déclaraient que « le
rythme du changement au sein de ma direction me semble aujourd’hui trop rapide ».
Ce taux a ensuite décliné d’année en année, jusqu’à atteindre un taux de 36 % en 2026.
Le volume d’opérations prévues pour la période à venir n’a rien à voir avec ce qui a été décidé
avec  le  nouveau  réseau  de  proximité.  Pour  autant,  la  DGFiP  souhaite  mieux  appréhender
l’impact potentiel de ces opérations pour les agents et un accompagnement sera mis en place
pour les agents concernés par ces adaptations du réseau.

L’observatoire interne est un point de l’ordre du jour aujourd’hui.
Nous nous demandons souvent dois-je y répondre ou non? Eh bien nous avons la réponse à
cette question, puisque aujourd’hui par cette fiche on comprend qu’en répondant « nous scions
la branche sur laquelle nous sommes assis ».
Que la DG n’écoute pas et se sert de nos réponses pour les arranger à sa « sauce ».

Pour  terminer,  nous  dirons  heureusement  que  « les  agents  concernés bénéficieront des
priorités  légales  liées  aux  restructurations  afin  de  pouvoir  bénéficier  in  fine  d’une
affectation conforme à leurs souhaits ».
Ce paragraphe a retenu toute notre attention.
Et heureusement que:



- le réseau des Conseillers Mobilité Carrière (CMC) sera mobilisé afin de suivre au plus
près les situations individuelles les plus sensibles, avec les services des ressources humaines
des directions locales.

-  des webinaires à destination des services et des agents seront organisés et des
documents  (guides  et  FAQ)  rappelant  les  dispositifs  d’accompagnement  seront  mis  à
disposition.
- que les dispositifs d’accompagnement financier seront mobilisés: le versement de la prime
de restructuration de service (PRS), du complément indemnitaire d’accompagnement (CIA),
ainsi que l’indemnité d’accompagnement à la mobilité fonctionnelle (IAMF) seront versés aux
agents qui en rempliront les conditions.

Certaines directions ayant déjà communiqué sur le sujet, vu que nous sommes présents
aujourd’hui, nous serions intéressés de connaître le devenir de notre département.


